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AVIS DU CONSEIL D'ETAT

(1) Voir Dac. Conseil 84 (1982-1983) N° 1



Le Con sei! d'Etat, section de législation, deuxième

chambre, saisi par !e Président du Conseil de 1:1 Com-
munauté française, !e 2 février 1983, d'une demande

d'avis sur une proposition Je décret' relative à b
francisation du nom et du prt'~nom", a donné le 21 fé-
vrier 1983 l'avis suivant

La proposition de décret soumise .'\ J'avis du Conseil
d'Etat, section de ll'gis1ation (1), a pour objet de per-
mettre aux catégories de personnes que son article l'"
énumère, d'obtenir de l'Exécutif de la Communauté
fr.lnçaise ou du membre de cet Exécutif «( qui a cette
matière dans ses attributions), 1:1« francisation» respec-
tivement de son nom ou Je son prénom. Il faut entendre
par L1« la traduction en langue française) du nom ou
du prénom, ou L1 modifiçatioJl nécessaire pour !eur

"faire perdre (1eur) caractère l'tranger >. Lorsque L1
traduction Oll la modific1tion du prénom est impossi-
ble, la (fr;:\t1cisation). nmsiste dans la substitutioJl J cc
prénom d'un prénom français.

On lit notamment dans les dt':ve]oppeillents de la pro-
position n" 84

« Depuis la loi du 8 août 1980, b Communauté.

française est cOlnpétente pour intervenir en la matière.

L'article 5, § 1"', 2, 3", lui transfère 1a compétence en
mariè-re de ro!itique J'accueil et d'intéf';ration des immi-
grÔs et, .1. cet égard, il n'exÎstc allCl1J1e limitation ni

exception (voir P"sillomie, 19S0, pp. 889-950 et 98(,).

Au surplus, l'artic1e 10 de cette même loi confère ~l 1.1
Communauté le pouvoir de rt;g!cr le droit civil et

1"
droit administratif si l'il1tervcmiüll dans ces 1ll,l!ière~

est indispensable à l'exercice des compétences des
Conseils (voir doe. Sén:1t 434 (llJ79-1980), Il'' 1, p. .17).

La question de compétence :1illsi évoquÔe par les
,1llteurs de b proposition doit évidemment être eX~llnini'C

en premier lieu.

1\\1' ses ohjets, qui ont tr.ll! ~1llXnoms et prenoms,
la proposition n" 84 se rattache ,\ l'l'Ut des perSOl1nes,
el, plus précisl'lllellt, à l'org,lnis~1tiol1 de l'état civil.

Le nom est !,) forille oblig;ltoire de L1 désigl1~ltion
des personnes (De J>clge,3" l,do 1. l, p, 401, n" 2(3). Il
esr h conséquence de la filiation (ihid., p. 404, n" 274;
Liège, 28 jui!let 1920, 1'([s, 1920, Il, 165).

Ll11dis que k nom p.ltronymil]lte est propre il Li
f:ll11iJle, le prénom est propre à chacun des individus
qui b composent.

Le droit de porter
lin droit inaliél1:1hle et
~olmc (Anvers, 26 avrîl
1979, p, 89).

son réc! !1om p~ltrol1Y1l1iquc
c"t

imprescriptih!c réservé à L1 pcr-

1978, Tijt/sc/ni!! l'om 1101drissclI,

l.a rectification du 110111Ol] du prcnom, qui a pOl1!"

ohlet le redressernent d'errems dans !cs actes d'état
civil, est dc ]a compétençc des tribunaux.

~-

(1) Proposition de décret rclative Ù la h,lllcis,niol1

du llom et du prénom, déposée par \11\1. Lagasse Cl
R. C;illet, CCF, 1982-1983, doe. )]" R4-1, ci-aprt:s dénom-
mée ,b proposition n" R4,

2

Par C011lre, le changemellt de Hom ou de prénom est
J\itorise p,n :Hrêté roy:d, en vertu de la loi du ! 1 ger-
111ill~dan XI rebtive :l\1X prénoms et changements de
noms, mudifiée par la loi du 2 juillet 1974; si la faveur
clccor(ke par le pouvoir politique n'apporte pas une

modification Ù l'(;tar des personnes, elle n'cn a pas moins
, pnur effet dl' modifier l'un des éléments existants de

Cl't état, (R]>])B, l'crbo Nom et prénom, Il'' 122).

.\ucunc des dispositions de la loi spl'ci,lle du S aoÙt

Ino de l'dormes institutionnelles ne confie comme te1-
b; ks matières indiquées ~\ la compétence des Commu-

11:1111('5.

Pour i!]ustrn L1 notion de « politiquc d'accueil et

d'il1tl'gratiol1 des immigr(;s), l'exposé des motifs du pro-
jCt 1]" 434, devenu la loi spéciale du 8 aoÙt 1980 de ré-
f<nl\1C\ insfitl\tiCl1lllel1es, a donné les exemples suivants

l'
L1l11il1e

L'inlervention dans lr:s frais

des travai!leurs migrants;

de voyage de la

1" l 'oclroi d'unc indemnité aux personnes appelées
,1 :1ider mO\";l!eIl1CIlt el,/oll religieusement les trav:.1illeurs

mlgr,HJts;

., Ll liquidation des frais inhérents aux activités

di'p!oy(;cs CIl vue de l'intégration des trav~1illeurs mi-

gr.ll\!S et de leurs fMnillcs, afin de facilitcr leur adapta-
!!On et d'améliorer b comprehension entre Belges et
nrallgers;

r L~l publication de brochures d'information pOlir
Ir;\\aî!!curs migl.:1Ilts dans !cs langues utilisées par ceux-
LI;

')" L'ouroi d'~II\c subvcntion ~\ !'ASBL
{(

Centre d'ini-
li;ltiol1 pOlir rdugiés et étr:1ngers" et aux services c(Ùn-

Illllll,ll1X, pour !'org;lnisation de cours de langues;

6" L'oclroi de subsides
Cl.S publics POUt. l'édition

des lrav~liJ!e\lrs migrants;

aux communes et

dl: publications Ù

aux sef\']-

l'intention

7" L'octroi de suhsides aux eO\llirl~S rl~~ionaux d'ac-
llicil, .1llX conseiLs cOl1sulutifs comlllUlUUX et aux asso-

Ci;Hiolls (:]":~(;es p:u !cs travai1!eurs migrants;

S' l ':\l:hat de n1:1téric1 didactique pour J'organisation
de cour" de hngues ,\ l'intention des immigrés" (1).

<:cnes, cette énumération n'est pas présentée comme
]imjtative. Ses ékll1ents participent cependant d'ull ordre

d'idées que l'on poufI":lit qualifier de social ct d'éducatif,
vl qui s'intègre p.lffaÎ!elllent :1 la notion plus générale
de ,matièrcs persnnnalisables ", te1le qu'elle est enten-
due a !'article 591!is, ~ lhis, de la Constitution et Ù J'arti-

Lie 5" dc la loi spt':cia1c, Cettc notion implique, en effet,
des r:Jpports personnels entre les dispensateurs de soins
Oll d',lide et ceux qui cn sont les bénéficiaires. En L1com-
111('\1];lllt!orsqu'e1le a étl' introduitc, l'exposé des motifs

du projet de loi POr[,lnt diverses réformes institution-
Ilellcs ;\ indiqué cornille le caraCtère des matières per-
sonnalisablcs, le fait qu'elles sonl "étroitement liées à

---
,'1) S(;l1clt, 1979-IlJHO, doc. n" 4,14/1. pp. 7 ct 8.



la vic de l'individu dans sa communauté» (1). L'emploi
de cette formulc a été relevé par le Conseil d'Etat dans
son avis (2). La même formule a été reprise dans le
texte originel de l'exposé des motifs du projet de loi
spéciale des Régions et des CommunaUtés dont le Pre-
mier Ministre a saisi le Conseil d'Etat le 14 mai 1979;
le Conseil d'Etat a de nouveau relevé dans son avis
l'emploi de cette formule (3). Si générale que soit cclle-
ci, e!1e constituc, 21 défaut de l'indication de critères
précis (4), un élément fort important pour déterminer

la portée de la notion de
"

matières personnalisables »,
qu'une proposition de révision déposée peu de jours
:1vant que le Conseil d'Etat n'ait été saisi du projet de
loi spéciale, avait pour objet de consacrer par Je para-
gr~lphe 2his destiné 21être inséré dans ]',uticle 59his de

1:1 Constitution (5).

L'l'tat des personnes et, cn particulier, l'état civil
ne relèvcnt pas d'un tel ordre d'idées. Ce sont des
objets que la loi spéciale n'a pas transférés aux Com-
munautés et qui restent réservés h la compétence du
législateur national.

Par ailleurs, c'est à l'exercice d'une compétence attri-
buée ;1 la Communauré que les dispositions de la pro-
position n° 84 devraient être indispensables pour qu'elles
puissenr se réclamer de l'article 10 de la loi spéciale.
Or, s'il est vr8.isemblable que l'adaptation du nom ou

du prénom d'un immigré à la langue de b communauté
dans laquc11e il vit contribue (fi), dans nombrc de cas,
;'1 son intégr;ltion dans cette communauté, cette inté-
gration même constitue un objet bien plus vaste que

la « politique d'intégration ", telle que la loi spéciale
]"a confiée aux Communautés en tant 'Ille matière per-
sOllllalisable, comme on vicnt de l'exposer. Le change-

l11ent dl' nom ou de prénom d'u1l immigré ne se rattache
donc pas, en touL cas dc manière nécessaire, 8. ]a pnliti-
qne d'intégration des immigrés au sens de 1'anick 5,
)) 1"', JI, ,T'. de la loi spéciale. A p]us forte raison n'est-il
pas indispens.1ble ;\ l'exercice de la compétence dont il

s'agit.

Il Y ~l dès lors lieu de conclure que la proposition
de décret Il'' 84 n'est pas de b compétence de ]a Com-
munauté, sans qu'il soit nécessaire J'examiner si, en tant

36.785- E. G.

qu'elle prévoit la « francisation» des

d'immigrt':.s qui n'ont pas acquis ]a

elle n'excède pas, plus généralement,

législateur belge, quI:! qu'il soit (7).

noms et prénoms
nationalité belge,
la compétence du

L.a chambre était cornposée de

,\1!\.1. P. T APIF, présidem de chambre; Ch. HUBER-

LAI\'T et P. FIN CO FUR, conseillers d'Etat; P. DE
VISSCI-IER et L. ÎvlATRA Y, assesseurs de ]a section

de législation; .\1me M. VAN GERREWEY, greffier
assumé,.

I.e rapport a été présenté par I\-L P. CHARLIER,

~\Uditellr.

Le Greffier, Le Président,

.\e1. VAN CFR.REWFY. P. TAPIE.

(1) C:h~\mhrc, 1977-1978, doc. 11" 4fi1/1, p. 2R.
(2) Dol'. n" 4(, /./25, pp. 2 et 3.

~,3) Sénat, SE 1979, doc. n" 261/1, annexe J, pp. 34
ci 35.

(4) Dans son Jvis, le Conseil d'Etat avait indiqué
le défaut d'établissement de tels critères (doc. cit. pp. 34
ct 35).

(S) Senat, SE 1979, clac. n" lOO/!.
(fi} Cette ~H.-jap!ati()n,étendue au prénom, est possible

Cil vertu de la loi du II germinal an XI, modifiée par
la loi du 2 iuillet 1974. Les ;lutelltS de la proposition
reprochent Ù cette législation d'imposer des délais exces-
sifs.

'~7) Sllf cc dernier point, on consultera notamment
Fr;HH;oi.s Rigaux, Droit illtem<1tiol1al prÙ1é, 2" éd.
Bruxelles, Larcicr, 1979, t. rI, n'" 900 à 903.

Selon les informations rccueil1ies par le Conseil d'Etat
,lllprès du ;-"1inistère de la .Justice, un projet de loi
(l'~lssentiJllent dl' la Convention d'Istanbul, citée par
1':Ultel1r, est Cil préparation. SUÎvant ]a même source,
.1l1ClIll ch;1nf-';emclli: de nom ou de prénolll n'est accordé

'J des éU;lng;ers.
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